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comprendre le 
plafonnement des 

niches fiscales

Pour limiter leur impôt sur le revenu, de nombreux Français font chaque année appel aux niches fiscales. Ces 
mécanismes qui permettent de réduire considérablement la facture ne sont pas tous logés à la même enseigne. 
Plafonnement global ou propre, report possible de l’avantage fiscal, cumul des plafonds… À l’approche de 
l’envoi des premières déclarations de revenus, le point sur le plafonnement des niches fiscales.



9

À combien votre impôt sur le revenu va-t-il 
se monter en 2015 ? Pour connaître la réponse 
à cette question, vous devez faire le point sur 
vos dépenses de l’année 2014 d’ici le 19 mai 
prochain, date limite de déclaration des revenus 
perçus l’an passé. 

Vos investissements réalisés en 2014 vous per-
mettent d’abaisser considérablement le mon-
tant de votre impôt sur le revenu. Que vous ayez 
fait appel aux services d’un professionnel pour 
garder vos enfants, effectué un investissement 
défiscalisant dans l’immobilier ou un placement 
dans une PME, vous bénéficiez d’avantages 
fiscaux. Attention toutefois, les effets de ces 
différents mécanismes de défiscalisation ne 
sont pas illimités. Plusieurs contraintes régissent 
ces avantages et complexifient sensiblement 
la compréhension du mécanisme des niches 
fiscales. 

Dépenses arrêtées au 31 
décembre 2014
Pour évaluer correctement vos réductions et 
crédits d’impôt valables pour la déclaration 2015 
des revenus de 2014, vous devez dans un pre-
mier temps faire l’état des lieux de vos dépenses 
effectives sur l’année 2014. Ce sont ces investis-
sements qui ouvrent droit à un avantage fiscal. 

Les frais supportés après le 31 décembre 2014 
ne sont pas éligibles à une réduction ou un 
crédit d’impôt pour la déclaration à venir. Il 
faudra attendre l’année suivante pour en bé-
néficier. A l’inverse, les dépenses réalisées les 
années précédentes peuvent continuer de gé-
nérer des avantages fiscaux. Ces derniers sont 
limités par le plafond en vigueur au moment de 
l’investissement.

Plafonnement global 			 
de 10.000 euros
Les avantages procurés par ces mécanismes dé-
fiscalisant sont régis par un plafonnement global 
des niches fiscales. Celui-ci limite à 10.000 euros 
le total des réductions et crédits d’impôt qu’il 
est possible d’obtenir pour un foyer fiscal pour 
son impôt sur le revenu en 2015. Ce montant est 
identique à celui en vigueur pour les dépenses 
réalisées en 2013, mais largement inférieur aux 
plafonds applicables les années précédentes.

Les investissements dans l’immobilier locatif, 
comme les dispositifs Duflot, Pinel ou encore 
Censi-Bouvard sont notamment concernés par 
ce plafonnement global. Il en va de même pour 
l’emploi d’un salarié à domicile, les frais de garde 

d’enfant de moins de 6 ans, les souscriptions de 
parts de fonds d’investissement de proximité 
(FIP) ou de fonds communs de placement dans 
l’innovation (FCPI). 

Des limites spécifiques
Le plafonnement à 10.000 euros n’est pas la 
seule règle à respecter pour un contribuable. 
Ainsi, deux mécanismes sont soumis à un pla-
fond spécifique de 18.000 euros. C’est le cas de 
la souscription de parts de sociétés de finance-
ment de l’industrie cinématographique et de 
l’audiovisuel (Sofica). Par ailleurs, le souscripteur 
doit limiter son investissement à 18.000 euros 
ou 25% de ses revenus imposables pour que ces 
dépenses ouvrent droit à l’avantage fiscal maxi-
mal de 36%. Ce plafond spécifique s’applique 
également aux investissements dans l’Outre-
mer, comme le Girardin ou le dispositif Pinel 
Outre-mer.

D’autres mécanismes d’optimisation de l’impôt 
sur le revenu profitent de la bienveillance de 
l’administration fiscale. Les dépenses engagées 
dans l’optique de restaurer des logements à ré-
nover, par l’intermédiaire du dispositif Malraux, 
sont ainsi exemptées des plafonds de 10.000 et 
18.000 euros. De même, les mécanismes géné-
rant des déficits fonciers (SCPI spécialisées, in-
vestissements directs, Monuments historiques) 
ne sont pas intégrés dans ces limites et sont par 
conséquents hors plafonds. 

Le don à une association d’intérêt général re-
prend également ce principe puisqu’il n’est pas 
inclus dans un plafond global, mais retenu dans 
la limite de 20% du revenu imposable. Avantage 
d’importance ici, comme dans le cas d’un in-
vestissement direct dans une PME, la réduction 
d’impôt peut être reportée sur les cinq années 
suivantes si les dépenses dépassent ce maxi-
mum autorisé.

Les dates limites de la 
déclaration des revenus

•� 19 mai pour la déclaration papier, délai éga-
lement en vigueur pour les non-résidents,

•� �26 mai sur impots.gouv.fr pour les dépar-
tements 01 (Ain) à 19 (Corrèze),

•� �2 juin sur Internet pour les départements 
20 A (Corse-du-Sud) à 49 (Maine-et-Loire),

•� �9 juin pour les départements 50 (Manche) 
à 976 (Mayotte) et les non-résidents qui 
déclarent en ligne.
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Des plafonds dans les plafonds
Les dépenses effectuées au travers d'une niche 
fiscale sont également plafonnées au cas par cas. 

Comme pour le don à une association ou l’inves-
tissement au capital de petites et moyennes en-
treprises, les économies d’impôt générées par 
les dispositifs de défiscalisation sont bornées 
par des limites propres. Ainsi, si vous avez dé-
pensé 20.000 euros en 2014 pour employer un 
salarié à domicile, sachez que la réduction d’im-
pôt de 50% ne portera que sur 12.000 euros de 
dépenses, plafond qui peut être relevé à 15.000, 
voire 20.000 euros lorsqu’un membre du foyer 
est titulaire de la carte d’invalidité par exemple. 
Le solde n’ouvre ici droit à aucun avantage. Par 
ailleurs, dans ce même plafond de 12.000 euros, 
certaines prestations ne sont éligibles à la ré-
duction d’impôt que dans certaines limites : 500 
euros de dépenses pour le petit bricolage, 3.000 
euros pour l’assistance informatique et Internet 
à domicile et 5.000 euros pour les petits travaux 
de jardinage.

La logique est similaire pour l’investissement lo-
catif Pinel, pour lequel la réduction d’impôt est 
calculée sur une dépense maximale de 300.000 
euros. Quelle que soit la durée d’engagement 
(six, neuf ou douze ans), la réduction d’impôt ne 
peut donc excéder 6.000 euros par an. ■

Le calcul 
de l’avantage fiscal

Les niches fiscales doivent à la fois être 
considérées au cas par cas mais également 
appréhendées de manière globale. Pour 
déterminer le total exact de vos avantages 
fiscaux, vous devez donc vérifier que vos 
dépenses sont intégralement incluses dans 
les plafonds de chacun des dispositifs utili-
sés. Ensuite, vous devez veiller à ce que les 
plafonds de 10.000 et 18.000 euros soient 
bien respectés. Par exemple, si le total de 
vos investissements en loi Pinel et de vos 
dépenses en services à la personne atteint 
12.000 euros, seuls 10.000 euros seront 
déduits de votre impôt sur le revenu. Si 
vous avez parallèlement souscrit des parts 
de Sofica ou investi en Pinel Outre-mer, la 
réduction d’impôt obtenue par ce biais ne 
pourra dépasser la différence entre les deux 
plafonds de 10.000 et 18.000 euros, soit 
8.000 euros.

(suite)
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Les smartphones et tablettes bientôt 
concernés par la redevance TV ?
En 2016, la contribution à l’audiovisuel public (CAP) pourrait 
être élargie. L’ex-redevance TV, dont le montant est fixé à 136 
euros en 2015, concernerait désormais les ménages qui n’ont 
pas de téléviseur mais un ordinateur, un smartphone ou une 
tablette. Cette proposition figure dans un rapport visant à 
réformer l’audiovisuel public, remis par la Cour des comptes. Il 
suggère de la voter « dès le projet de loi de finances 2016 » pour 
une entrée en vigueur l’an prochain. Le rapport explique que le 
taux d'équipement des foyers en téléviseurs diminue alors que 
celui des tablettes tactiles explose et qu’il y a donc un risque de 
voir les recettes pour l’audiovisuel public baisser. La ministre de 
la Culture et de la Communication Fleur Pellerin a, de son côté, 
souligné la nécessité d’une telle mesure.

Pas de cumul de demi-parts fiscales 
supplémentaires 
Les demi-parts fiscales ne s’additionnent pas. Les anciens 
combattants, les invalides et les parents isolés, quand ils sont 
dans une situation où ils peuvent cumuler plusieurs demi-parts 
fiscales, doivent choisir. C’est la réponse donnée par le ministère 
des Finances et des Comptes publics à la question de la députée 
Jacqueline Fraysse. Elle demandait que des personnes entrant 
dans plusieurs catégories puissent cumuler les demi-parts 
fiscales supplémentaires. Le ministère a refusé cette possibilité, 
arguant que « la demi-part supplémentaire accordée aux personnes 
âgées de plus de 75 ans titulaires de la carte d'ancien combattant, 
ou aux veuves de ces personnes sous la même condition d'âge, 
constitue déjà une importante exception [au quotient familial, 
Ndlr] puisqu'elle ne correspond à aucune charge effective ».

Les concubins bénéficient aussi d’avantages 
fiscaux
Contrairement aux idées reçues, les concubins ne sont pas 
pénalisés fiscalement. Le ministère des Finances, dans une 
réponse ministérielle publiée au Journal Officiel le 17 mars 2015, 
a listé les intérêts fiscaux de ce régime. Il rappelle que chaque 
membre du foyer représente une part de quotient familial (hors 
enfants), soit le même nombre que les couples mariés ou pacsés. 
Cette situation matrimoniale peut même avoir certains avantages. 
Ainsi, les couples modestes profitent pleinement du mécanisme 
de la décote. De même certains crédits d’impôt, concernant 
notamment la garde d’enfants, ont des plafonds indépendants de 
la composition du foyer fiscal ce qui peut être plus favorable aux 
concubins. Enfin, pour l’ISF, quel que soit leur régime matrimonial, 
tous les couples doivent remplir une seule et même déclaration.

La suppression des prélèvements sociaux pour 
les non-résidents se fait attendre
Les non-résidents propriétaires d’un bien immobilier en France 
ne devront bientôt plus s’acquitter des prélèvements sociaux 
(CSG, CRDS…) sur leurs revenus fonciers, ni leurs plus-values 
immobilières. Ce changement fait suite à la décision de la Cour de 
justice de l’Union européenne (CJUE) datée du 26 février dernier. 
Mais cette mesure n’est pas encore appliquée. Les députés et 
sénateurs représentant les Français de l’étranger recommandent à 
ces contribuables de porter réclamation par courrier recommandé 
avec accusé de réception. Le service des impôts des particuliers 
non-résidents (SIP NR) juge cette démarche inutile. Il indique 
attendre la transposition de la décision de la CJUE dans le droit 
français. Pour le moment, les pouvoirs publics continuent de 
mettre en recouvrement les prélèvements sociaux.
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 pratique

RÉSIDENCE SECONDAIRE : 
les bons plans pour 

payer moins

Posséder une maison de campagne ou un pied-à-terre en bord de mer fait rêver encore beaucoup de 
Français. Un rêve qui se paie au prix fort : fiscalité, assurance habitation, trajets, factures en tous genres… 
Les postes de dépenses sont nombreux et les coûts plus élevés que pour une résidence principale. Pourtant, 
il existe des solutions pour diminuer la note. Tout est affaire de préparation… 

Devenir propriétaire de sa résidence secondaire figure 
en bonne place des « rêves » immobiliers des Français. 
Un rêve qui devient réalité pour nombre d’entre eux : au 
1er janvier 2014, l’Insee dénombrait ainsi 3,18 millions de 
résidences secondaires dans l’Hexagone, un chiffre en 
hausse quasi-continue depuis dix ans. 

Outre l’appétence des Français pour les maisons de 
campagne et autres pied-à-terre, la baisse des prix 
redonne une certaine attractivité à la résidence secon-
daire. « Depuis 2008, ce marché a fait plus que s’assagir. 

L’acquéreur ne tombera plus dans le piège d’un marché 
surcoté parce que les prix ont dévissé beaucoup plus for-
tement sur les secteurs typés résidence secondaire qu’ail-
leurs en France », souligne Fabrice Abraham, directeur 
général du réseau Guy Hoquet. D’après la franchise, 
les prix ont reculé de 4,3% en moyenne en 2014 dans 
« les régions emblématiques de ce marché » et aucune 
destination (mer, montagne, campagne) n’échappe au 
phénomène.
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 pratique Des coûts incompressibles 
Reste que le coût d’une résidence secondaire ne 
se résume pas au prix d’achat. Et c’est là où le bât 
blesse : le coût de détention annuel avoisine les 
4-5% du prix et de nombreux postes de dépenses 
sont incompressibles. Côte fiscalité, vous devrez 
faire avec des impôts locaux supplémentaires 
(taxe d’habitation, taxe foncière et taxe d’enlève-
ment des ordures ménagères). Pour ne rien gâ-
cher, ils sont habituellement plus élevés que pour 
une résidence principale… Si vous êtes soumis à 
l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF), vous ne 
bénéficiez pas de l’abattement de 30% sur la va-
leur du bien retenue pour le calcul de l’impôt, un 
avantage réservé à la résidence principale. 

Même constat en ce qui concerne les dépenses 
énergétiques et abonnements (téléphone, télé-
vision, Internet…). Côté énergie, si les factures 
sont nécessairement plus légères que pour la 
résidence principale et dépendent plus large-
ment du temps passé sur place, elles vont tout 
de même alourdir votre budget. De plus, vos 
dépenses en carburant ou en transport (train, 
avion) vont forcément augmenter. Et dans tous 
les cas, difficile d’espérer bénéficier d’un rabais 
sur son offre triple play ou sa facture d’eau…

Et ce n’est pas tout ! Si vous optez pour un ap-
partement (1,332 million de résidences secon-
daires), attendez-vous à éponger des charges 
de copropriété plus élevées que la moyenne, 
du fait d’espaces verts supplémentaires ou de la 
présence d’une piscine par exemple. 

Tout se joue au moment		
de l’achat
En définitive, maîtriser les coûts se joue véritable-
ment en amont de l’acquisition. En premier lieu, il 
faut connaître l’emplacement et le bien que l’on 
achète. « Il est évident que si vous achetez un appar-
tement en bord de mer dans une vieille copropriété, le 
ravalement ne sera pas loin, l’entretien appellera des 
fonds travaux plus élevés  », explique ainsi Fabrice 
Abraham. De manière générale, acheter en bord 
de mer demande par exemple un entretien plus 
coûteux : dans ce cas de figure, s’éloigner du lit-
toral peut s’avérer gagnant, d’autant que les prix 
sont théoriquement moins élevés. 

Et pour bien choisir, vous devez savoir quel usage 
vous comptez faire de votre lieu de villégiature. Si 
vous privilégiez les escapades de fin de semaine, 
ne partez pas trop loin de chez vous pour limiter le 
coût des déplacements. À l’inverse, si la résidence 
secondaire a vocation à devenir votre deuxième 
maison pour les grandes vacances par exemple, 
vous pouvez envisager plus facilement une ac-
quisition plus éloignée.   

La location saisonnière pour		
éponger les dépenses
Pour autant, un achat judicieux ne vous permet 
pas d’éponger toutes les dépenses liées à votre 
résidence secondaire. Pour y parvenir, vous de-
vez opter pour la location saisonnière. Si celle-ci 
peut rapporter gros, un choix s’impose. Poster 
une annonce sur une plateforme de location 
entre particuliers, type Airbnb, coûte peu (3% 
du loyer perçu), mais ne convient pas à toutes 
les situations. Suivant l’éloignement du bien 
ou la fréquence des locations, faire appel à un 
agent immobilier peut s’avérer plus judicieux et 
surtout sécurisant. Une sécurité qui a toutefois 
un prix plus élevé (7 à 10% des loyers perçus). 

Autre paramètre à considérer, « les locataires sont 
devenus plus versatiles et n’hésitent pas à attendre 
le dernier moment, selon Fabrice Abraham. Et il 
faut que le propriétaire l’accepte. » Attention tou-
tefois à ne pas faire passer l’intérêt du locataire 
devant le vôtre, au risque de contrecarrer vos 
projets de vacances. Un équilibre pas toujours 
facile à trouver et qui rappelle que finances et 
plaisir ne font pas toujours bon ménage. ■

Assurance habitation, 
plus qu’une question

de prix
La question de l’assurance habitation de 
la résidence secondaire est cruciale. Deux 
choix sont possibles : payer pour une 
nouvelle multirisque habitation (MRH) 
spécifique ou étendre celle de la résidence 
principale. L’extension est généralement 
moins coûteuse mais ce n’est pas pour au-
tant la solution idéale. Plus que les prix, ce 
sont les garanties qui doivent guider votre 
choix et la présence ou non d’une clause 
d’inhabitation. Cette dernière « annule » la 
MRH si le logement n’est pas occupé pen-
dant un certain temps (entre 30 et 90 jours, 
cumulés ou consécutifs selon les polices). 
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Copropriété : obligation de comptes bancaires 
séparés
Les syndics de copropriété n’ont plus le droit d’utiliser un compte 
unique. La loi Alur sur le logement les oblige, depuis le 24 mars 
2015, à gérer les fonds d’une copropriété sur un compte bancaire 
dédié et séparé de leurs propres comptes. L’objectif de cette 
mesure est de sécuriser les copropriétaires. Ainsi, cette distinction 
permettra d’avoir une meilleure lisibilité des comptes. Attention 
cependant  : cette mesure ne doit pas engendrer de coûts 
supplémentaires pour les propriétaires, la loi Alur interdisant 
aux professionnels de facturer ce transfert. À noter que cette 
obligation ne s’applique qu’aux copropriétés comprenant 15 lots 
ou plus. Par ailleurs, cette exigence ne concerne pas non plus les 
contrats en cours. Les copropriétaires concernés doivent donc 
attendre l’expiration du contrat de syndic. 

Les loyers parisiens encadrés dès l’été 2015
Longtemps annoncé, l’encadrement des loyers à Paris devrait 
être mis en place dès l’été 2015. Cette mesure issue de la loi Alur 
sur le logement concerne uniquement la capitale et non la 
banlieue parisienne et les grandes métropoles, comme prévu 
initialement. Pour mettre la mesure en application, l’observatoire 
des loyers de l’agglomération parisienne (Olap) a été chargé de 
déterminer les loyers médians dans chaque quartier de la capitale. 
Cet encadrement ne concernera que les nouveaux contrats de 
location, signés après l’entrée en vigueur de la mesure ainsi que 
les baux renouvelés explicitement après cette date. La future loi 
Macron exclut en effet du périmètre de la réforme les contrats de 
location actuellement en cours et reconduits tacitement par le 
bailleur, même après l’entrée en vigueur de la mesure.

Les acheteurs reprennent goût à la pierre
L’immobilier séduit de nouveau. Selon une enquête d’opinion 
menée par le promoteur Pichet dévoilée le mardi 24 mars 2015, 
39% des sondés affirment vouloir acquérir un bien immobilier. 
Parmi les plus jeunes (18-34 ans) et les cadres, deux sur trois 
affirment réfléchir à un achat immobilier. Au total, 13% des 
sondés se disent sérieusement positionnés sur un achat 
immobilier dont près de la moitié souhaitent mener ce projet 
d’ici à la fin de l’année. Alors que 56% des sondés affirment 
vouloir acheter un logement « uniquement pour y vivre », 29% 
envisagent de le mettre en location. Ce regain d’intérêt pour 
la pierre est lié à la faiblesse des taux de crédit mais aussi aux 
conditions d’obtention d’un prêt bancaire et aux incitations 
fiscales à l’achat et à l’investissement, comme le dispositif Pinel.

Où en est-on du plafonnement des frais 
d’agence ?
Un bilan mitigé après six mois d’application. Selon une enquête de 
l’association de consommateurs CLCV, de nombreuses agences 
immobilières n’appliquent pas correctement le plafonnement 
des honoraires de location. Ce dispositif, entré en vigueur en 
septembre 2014 dans le cadre de la loi Alur sur le logement, limite 
les frais de location à 12 euros le m² pour Paris et sa banlieue, à 
10 euros pour les grandes métropoles régionales et à 8 euros 
ailleurs. La facturation de l’état des lieux est quant à elle plafonnée 
à 3 euros le m². Mais sur les 938 agences étudiées, environ un tiers 
ne respectent pas ces limites. Par ailleurs, l’association a relevé 
qu’environ 1% des professionnels fusionnaient l’ensemble des 
prestations facturables au locataire (rédaction du bail, état des 
lieux…) alors que cette pratique est interdite. 

Immobilier



le tableau de bord du patrimoine

15

• Économie
Smic Taux horaire brut (1er janvier 2015)

9,61 € 

RSA (Revenu de Solidarité Active)
513,88 €

pour une personne seule sans enfant

Inflation Prix à la consommation (INSEE)
+0,3%

(hors tabac) sur un an en février 2015             

Emploi Taux de chômage (BIT) au 4e trimestre 2014
10,4% 

• Épargne
Livret A et Livret Bleu (Depuis le 1er août 2014)

Taux de rémunération
1% 

Plafond
22.950 €

PEL PEA

Taux de rémunération 
2%

(brut hors prime épargne)
depuis le 1er février 2015

Plafond
150.000 € (1er janv. 2014)

Assurance vie (FFSA)
Rendement fonds euros (2014)

2,50%

• Retraite
Âge légal (ouverture du droit à pension)  

Né(e) en 1954
61 ans et 7 mois

Point retraite (1er avril 2014)

AGIRC : 0,4352 € ARRCO : 1,2513 €

Pensions et rentes en cours par an (1er avril 2014)

Minimum contributif 
 7.547,96 €

Minimum contributif majoré
8.247,86 €

Conditions de ressources du minimum contributif 
 1.120 €

Majoration tierce personne
13.236,98 €

Seuil du versement forfaitaire unique
156,09 €

Majoration forfaitaire par enfant
96,21 €

• Immobilier
Loyer Indice de référence (IRL) 4e trimestre 2014

125,29 points (+0,37%)

Loyer au m2 - France entière (Clameur)
12,8 €/m² (novembre 2014)

Prix moyen des logements anciens
1er semestre 2015 (Century 21)

 au mètre carré
2.496 €

d’une acquisition
200.443 €

Prix moyen du mètre carré à Paris
8.230 €

 Taux d’emprunt sur 20 ans (mars 2015 Empruntis)
2,40%

• Taux
Taux de base bancaire (2015)

6,60%

Intérêt légal 0,93%

• Crédits
Prêts immobiliers

Taux moyen fixe
3,37%

Taux moyen variable
3,07%

seuil de l’usure 4,49%        seuil de l’usure 4,09%

Prêts à la consommation
 (seuils de l’usure)

Montant inférieur à 3.000 €
20,23%

Montant compris entre 3.000 et 6.000 €
14,15%

Montant supérieur à 6.000 €
9,04%

• Impôts

45%

41%

30%

0%
9.690 €

+ 151.956 €

71.754 €

26.764 € 1.300.000 €

800.000 €

+ 10. 000.000 €

5.000.000 €

2.570.000 €

            Barème IR (2015) Barème ISF (2015)

14%

0%

1,50%

1,25%

1%

0,70%

0,50%




